Une entreprise sociale n'a rien de social. Bref survol d'entreprise dirigées par ou en partenariat avec des personnes handicapées. Pages Romandes : 2, 18-19.
Pour contacter les auteurs clickez ici info@id-geo.ch)

Depuis quelques années, un consensus prend forme au sujet du handicap: on considère de plus en plus qu'il n'appartient pas à l'individu, mais qu'il s'agit d'une situation qui résulte de l'interaction entre une personne ayant des limitations fonctionnelles et un environnement qui n'est pas adapté à ses besoins. Une personne peut avoir des déficiences ou incapacités et son environnement peut être plus ou moins adapté à ses spécificités. Selon le degré d'adéquation entre ses spécificités et son environnement cette personne peut alors vivre - ou pas - des situations de handicap. Aussi le handicap n'est pas un statut, mais bien une situation2.
Peu importe à ce stade que l'on soit d'accord ou pas avec cette perspective. Selon le feu sénateur américain Daniel Patrick Moynihan, « chacun a le droit d'avoir ses propres opinions, mais pas ses propres faits »3. Ainsi, quoi que l'on pense de la définition du handicap donnée ci-dessus, le fait est que de nombreuses personnes ayant des incapacités se heurtent à des obstacles d'ordre construit et social. Ces obstacles limitent leur pleine participation sociale, alors que lorsqu'il y a adéquation entre l'environnement et leurs besoins, elles peuvent participer à la vie en société avec un degré élevé d'autonomie. C'est aussi simple que cela. Christian Lohr4, député à la Chambre basse du Parlement suisse, est né sans bras et avec des jambes difformes. Cela est un fait; tout comme c'est un fait qu'il peut participer aux sessions et commissions parlementaires et voter comme les autres députés dans la mesure où son environnement de travail est adapté.
Ces considérations sont à la base du concept d'accessibilité universelle ou design universel5, c'est-à-dire l'élaboration d'environnements qui tiennent le plus possible compte des limitations fonctionnelles présentes dans la population, comme les limitations sensorielles, intellectuelles, motrices, ou les troubles liés au langage et au développement. Cette démarche implique la collaboration entre différents acteurs, professionnels - avec ou sans incapacités - et personnes concernées. Nous voici au cœur de ce que toute entreprise - qu'on l'appelle sociale ou pas - devrait, nous semble-t-il, être: une entreprise dont les activités répondent aux besoins de la population et qui favorise un développement qui se veut durable.
Le développement durable, ce n'est pas que de l'écologie! 

Tri de déchets, panneaux solaires, éoliennes... L’expression « développement durable » évoque le plus souvent des questions énergétiques et environnementales. C'est oublier que se développer durablement signifie se développer économiquement en tenant compte des besoins environnementaux et sociaux et sans mettre en danger la possibilité de se développer des générations futures6. C'est aussi oublier que le développement durable comprend parmi ses principes l'interdiction de toute discrimination7. De ce point de vue, force est de constater qu'un bâtiment qui répond aux plus stricts critères énergétiques, mais qui n'est pas accessible aux personnes ayant des incapacités, est à mille lieues du développement durable, car il empêche ceux d'entre nous - et dans le futur, nos descendants - qui se déplacent, perçoivent ou communiquent d'une façon autre que la majorité, d'y accéder, d'y exercer une activité économique et de contribuer à la société. Ce n'est pas pour rien que Robert lmrie, géographe britannique, appelle design apartheid la conception d'environnements qui ne tiennent pas compte des personnes ayant des incapacités8.
C'est ainsi que notre société de conseil spécialisée (www.id-geo.ch) - entreprise dirigée par les auteurs et, notamment, une personne à mobilité réduite - se présente comme partenaire des entreprises et institutions en développement durable. Elle est active dans l'établissement de diagnostics d'accessibilité, le conseil en matière de politiques du handicap et la création et implémentation de services orientés vers l'accueil et l'intégration des personnes ayant des incapacités au sein des institutions, entreprises et hautes écoles. Dans nos contrées, il s'agit là de thèmes que nous avons peu l'habitude de voir dans l'économie privée, car étant le plus souvent investies par les structures parapubliques ou associatives. Cependant, il ne s'agit pas de remplacer l'un par l'autre, des associations par des entreprises, mais de s'interroger sur ce qui fait que l'on cantonne le handicap à une structure donnée, puisqu'il s'agit avant tout de développement durable. A ce sujet, comme souvent dans le domaine de l'accessibilité universelle, les pays anglo-saxons et le Québec ont des années d'avance et nous aurions tort de ne pas nous en inspirer.

Le lièvre et la tortue? 

En Nouvelle-Zélande, Alexia Pickering - elle-même à mobilité réduite - fonde en 1993 Accessible Options9. Cette société, active dans le conseil et les audits d'accessibilité, est une référence dans le domaine du tourisme accessible dans un pays qui, en 2006, a été le premier à déclarer la langue des signes néo-zélandaise troisième langue officielle, à côté de l'anglais et du maori. 

En Australie, l'Institute of Access Training (IATA) En Australie, l'Institute of Access Training (IATA)10 conseille depuis 1993 les institutions et les entreprises en matière d'accessibilité universelle, effectue des audits d'accessibilité et organise des formations. Ses collaborateurs conseillent une longue liste de clients sur tout le continent ce qui témoigne, pour ceux qui en auraient encore le besoin, du caractère transversal du handicap : universités, hôpitaux, événements culturels et sportifs, entreprises de taxi, de bus ou de trains, ou encore McDonald's. Tout cela, pour reprendre les mots du lATA, dans un esprit « orienté-client, flexible et novateur ».
Au Québec, se trouve Société Logique11. Leader de l'accessibilité universelle, son site Internet est ce qui se fait de mieux en la matière : informations vidéo en langue des signes québécoise, texte simplifié pour les personnes ayant des incapacités intellectuelles et « orthograf altêrnativ ». Depuis 1981 Société Logique informe sur l'accessibilité universelle, élabore des fiches techniques, effectue des audits d'accessibilité et propose un service de conseil et des formations destinées aux professionnels du bâtiment. 

Plus près de chez nous, au Royaume-Uni, mentionnons l'activité de John Hicks12. Basée à Birmingham, sa société est spécialisée depuis 1994 dans l'aménagement inclusif des places de jeux et constitue une référence en la matière. 

Ces sociétés ont notamment en commun de placer le partenariat au cœur de leur expertise, partenariat avec d'autres organismes (publics, associatifs, etc.) ou en réunissant au sein de leur fonctionnement et à différents niveaux hiérarchiques des collaborateurs avec et sans incapacités. 

L'hôpital se moque de la charité 

Ces quelques sociétés prouvent que les problématiques liées au handicap n'ont pas leur place dans une logique de charité. Arrêtons-nous un moment et réfléchissons: lorsqu'un architecte est mandaté pour construire ou rénover un logement, on s'attend à ce que ce dernier soit adapté aux besoins de la population et on ne va pas demander cela en invoquant une quelconque charité. On ne va pas non plus espérer que l'architecte en question bénéficie de subventions étatiques pour éviter de le payer. Il en va de même lorsqu'un consultant en ressources humaines est sollicité pour dénicher la perle rare qui saura diriger efficacement telle ou telle: entreprise. C'est en cela que les services proposés par le type de sociétés présentées dans cet article ne font pas d'elles des entreprises sociales, ni plus ni moins que d'autres qui répondent aux besoins de la population. Les activités humaines sont en effet censées répondre aux besoins humains, mais paradoxalement elles ne répondent pas encore systématiquement aux spécificités de minorités pourtant nombreuses et variées. N'oublions pas que les personnes ayant des incapacités composent 14% de la population suisse13 et 15% de la population sur terre14. N'oublions pas non plus que le mot « handicap » provient d'un jeu de hasard15 et c'est bien parce que les aléas de la génétique, de la naissance ou de la vie font que directement ou indirectement des limitations fonctionnelles nous concernent tous, ne serait-ce qu'en raison de l'âge.
Alors pourquoi, encore et toujours, autant de réticences à accepter que l'expertise et le conseil dans le domaine du handicap soient rémunérés et correctement? Pourquoi payer un service dans un domaine où il n'est déjà que trop bienséant d'être entendu? Pourquoi tant de difficultés à s'affranchir du paradigme de la charité et du bénévolat? Il s'agit là de réflexions que nous entendons dans le cadre de nos activités. Pour des raisons complexes qui renvoient à nos pulsions les plus primaires16, tout ce qui est du ressort de l'infirmité nous répugne et est gardé à une distance convenable. Payer pour un service, dans une vision du don et du contre-don, ne serait-il pas aussi une manière de s'en rapprocher, d'accepter le handicap comme quelque chose de finalement pas aussi différent qu'a priori? Ainsi, on ne saurait l'intégrer dans les activités économiques régulières. Il s'agit donc de considérer que penser en termes d'accessibilité universelle signifie tout simplement concevoir un environnement qui est adapté à nos besoins et à notre condition humaine. Pour ce faire, comme pour tout service, il faut faire appel à des professionnels, peu importe leur forme juridique - là n'est pas la question. Ce qui compte c'est le regard du client, du bénéficiaire : celui-ci se transforme aussi par l'attitude du prestataire, son positionnement, son intransigeance à ne pas tout accepter et à n'importe quel prix. En comprenant cela nous aurons fait un grand pas pour travailler intelligemment et en fonction des besoins réels de chacun, « handicapé » ou non. 
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